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Definitions

CHAPTER P .24

CHAPITRE P.24

Private Hospitals Act

Loi sur les hôpitaux privés

1. In this Act,

'

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

" applicant" means applicant or applicants, as
the case may be; ("auteur de la
demande")

«auteur de la demande» S'entend, selon le
cas, de l'auteur ou des auteurs de la
demande. («applicant»)

" house" means a building or other structure,
whether permanent or temporary,
intended for human habitation and, where
two or more houses are situate on adjacent
pieces of land and are occupied by the
same person, they shall be deemed to constitute a single bouse for the purposes of
this Act; ("maison")

«directeur général» Personne qui, à l'époque
considérée, a la direction et la responsabilité directe et véritable d'un hôpital privé.
( «superintendent»)

"inspector" means an officer of the Ministry
designated under this Act as an inspector;
("inspecteur")
" Minister" means the Minister of Health;
("ministre")
"Ministry" means the Ministry of Health;
("ministère")
" municipality" means a metropolitan municipality, city , separated town, or county,
except that in a territorial district it means
a city, town, village, township or improvement district; ("municipalité")
" patient" means a person admitted to a private hospital for the purpose of treatment;
("malade")
"private hospital" means a bouse in which
four or more patients are or may be admitted for treatment, other than,
(a) a hospital or other establishment or
institution supported in whole or in
part by provincial aid,
(b) an institution for the reclamation and
cure of habituai drunkards established
under the Municipal Act,
(c) a children's residence licensed under
Part IX (Licensing) of the Child and
Family Services Act,
(d) a lodging bouse licensed under a
municipal by-law; ("hôpital privé")
" regulations" means the regulations made
under this Act; ("règlements")
"resident" means actually resident in a
municipality for a period of three months

«district territorial» Tout district territorial
décrit dans la Loi sur la division
territoriale. («territorial district»)
«hôpital privé» Maison dans laquelle quatre
malades ou plus sont ou peuvent être
admis pour y suivre un traitement, à l'exclusion des établissements suivants :
a) un hôpital ou un autre établissement
financé en totalité ou en partie par des
fonds provinciaux,
b) un établissement de réadaptation et de
cure des alcooliques ouvert en vertu
de la Loi sur les municipalités,
c) un foyer pour enfants détenant un permis délivré aux termes de la partie IX
(Permis) de la Loi sur les services à
/'enfance et à la famille,
d) une pension détenant un permis délivré aux termes d'un règlement municipal. («priva te hospital»)
«inspecteur» Agent du ministère désigné
comme tel en vertu de la présente loi.
( «inspector»)
«maison» Bâtiment ou autre construction,
durable ou provisoire , conçu pour être
habité par des êtres humains. Deux maisons ou plus situées sur des terrains adjacents et occupées par la même personne
sont réputées une seule maison pour l'application de la présente loi. («ho use»)
«malade» Personne admise à un hôpital privé
pour y suivre un traitement. («patient»)
«ministère» Le ministère de la Santé .
(«Ministry»)
«ministre» Le
(«Minister»)

ministre

de

la

Santé.
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within the six months next prior to admission to a private hospital; ("résider")
"superintendent" means the persan who has
for the time being the direct and actual
superintendence and charge of a private
hospital; ("directeur général")
"territorial district" means any of the territorial districts set forth in the Territorial
Division Act; ("district territorial")
"territory without municipal organization"
means those parts of Ontario that are without municipal organization, including
Indian reservations and provincial parks,
but not including property of the Government of Canada used for the purposes of
national defence installations, camps or
stations; ("territoire non érigé en municipalité")
"treatment" means
vation, nursing
supervision of a
R.S.O. 1980, c.
s. 226, revised.

the maintenance, obserand medical care and
patient. ("traitement")
389, S. 1; 1984, c. 55,

«municipalité» Municipalité de communauté
urbaine, cité, ville séparée ou comté. S'entend, à l'intérieur d'un district territorial,
d'une cité, d'une ville, d'un village, d'un
canton ou d'un district en voie d'organisation. ( «municipality»)
«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. («regulations»)
«résider» Fait de résider effectivement dans
une municipalité pendant trois mois au
cours des six mois qui précèdent immédiatement l'admission d'une personne à un
hôpital privé. ( «resident»)
·
«territoire non érigé en municipalité» Les
régions de !'Ontario non érigées en municipalité, y compris les réserves indiennes et
les parcs provinciaux. Sont exclus les terrains du gouvernement du Canada affectés
aux installations, camps ou stations de
défense nationale. («territory without
municipal organization»)
«traitement» S'entend de l'entretien, de l'observation et de la surveillance d'un malade
ainsi que des soins infirmiers et médicaux
qui lui sont fournis. («treatment») L.R.O.
1980, chap. 389, art. 1; 1984, chap. 55, art.
226, révisé.

Administration and
enforcement
of Act

2. The Minister shall administer and
enforce this Act and the regulations. R.S.0.
1980, C. 389, S. 2.

2 Le ministre est chargé de l'application et
de l'exécution de la présente loi et des règlements. L.R.O. 1980, chap. 389, art. 2.

Application
et exécution
de la loi

Licence
required to
ope raie
private
hospital

3.--(1) No persan shall use a house as a
private hospital except under the authority of
a licence issued under this Act before the
29th day of October, 1973, or a renewal of
such a licence. R.S.O. 1980, c. 389, s. 3 (1).

3 (1) Nul ne doit utiliser une maison
comme hôpital privé sans y être autorisé par
un permis délivré en vertu de la présente loi
avant le 29 octobre 1973 ou par le renouvellement d'un tel permis. L.R.O. 1980, chap.
389, par. 3 (1).

Obligation
d'avoir un
permis pour
exploiter un
hôpital privé

Offence

(2) Where a house is used as a private
hospital in contravention of subsection (1),
the occupier and each persan concerned in
the management or operation of the house or
in the admission thereto or treatment therein
of any patient are severally guilty of an
offence and on conviction are each liable to a
fine of not Jess than $200 and not more than
$1,000 for each day upon which such contravention occurs or continues. R.S.O. 1980,
c. 389, s. 3 (2); 1989, c. 72, s. 40, part.

(2) Si une maison est utilisée comme hôpital privé en contravention au paragraphe (1),
l'occupant et la personne qui s'occupent de la
gestion ou de l'exploitation de la maison ou
de l'admission ou du traitement d'un malade
dans celle-ci sont coupables d'une infraction
et passibles chacun, sur déclaration de culpabilité, d'une amende d'au moins 200 $ et d'au
plus 1 000 $ pour chacun des jours au cours
desquels cette contravention se produit ou se
poursuit. L.R.O. 1980, chap. 389, par. 3 (2);
1989, chap. 72, art. 40, en partie.

Infraction

4.-(1) No persan shall use the term
"hospital" or "hôpital" in connection with a
house unless such use is duly authorized.
R.S.O. 1980, c. 389, s. 4 (1), revised.

4 (1) Nul ne doit utiliser le mot «hôpital»
ou «hospital» pour qualifier une maison sans
y être dûment autorisé. L.R.O. 1980, chap.
389, par. 4 (1), révisé.

Utilisation du
mol «hôpital"

Offence

(2) Every persan who contravenes subsection (1) is guilty of an offence and on conviction is liable to a fine of not more than
$1,000. R.S.O. 1980, c. 389, S. 4 (2); 1989,
C. 72, S. 40, part.

(2) Quiconque contrevient au paragraphe
(1) est coupable d'une infraction et passible,
sur déclaration de culpabilité, d'une amende
d'au plus 1 000 $. L.R.O. 1980, chap. 389,
par. 4 (2); 1989, chap. 72, art. 40, en partie.

Infraction

Applications
to incorporate

5. No application under the Corporations
Act or the Business Corporations Act to
incorporate a corporation having as its abject

5 Il n'est pas donné suite à une demande
présentée en vertu de la Loi sur les personnes
morales ou de la Loi sur les sociétés par

Demandes de
constitution
en personne
morale

Use of term
"hospital"
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the operation of a private hospital shall be
proceeded with. R.S .O . 1980, c. 389, s. 5.

actions pour constituer en personne morale
une compagnie, une association ou des particuliers ayant pour objet l'exploitation d'un
hôpital privé. L.R.O. 1980, chap. 389, art. 5.

Proceedings
to prohibit
continuation
or repetition
of contravention

6.--(1) Where subsection 3 (1) or section
22 is contravened, despite any other remedy
or any penalty imposed , the Minister may
apply to a judge of the Ontario Court (General Division) for an order prohibiting the
continuation or repetition of the contravention or the carrying on of any activity specified in the order that, in the opinion of the
court, will or will likely result in the continuation or repetition of the contravention by
the persan committing the contravention and
the judge may make the order and, where
the judge considers it proper, may postpone
the operation of the order for a period of not
more than thirty days after the day of the
making of the order to permit patients in the
bouse to find alternative accommodation and
vacate the pren\ises, and the order may be
enforced in the same manner as any other
order or judgment of the Ontario Court
(General Division) . R .S.O . 1980, c. 389,
s. 6 (1), revised.

6 (1) En cas de contravention au paragraphe 3 (1) ou à l'article 22, malgré tout
autre recours ou toute imposition de peine,
le ministre peut, par voie de requête , demander à un juge de la Cour de l'Ontario
(Division générale) de rendre une ordonnance interdisant la poursuite ou la répétition
de la contravention ou l'exercice de toute
activité spécifiée dans l'ordonnance qui, de
l'avis du tribunal, entraînera probablement la
poursuite ou la répétition de la contravention
par l'auteur de la contravention. Le juge
peut rendre l'ordonnance et, s'il le juge
approprié, il peut reporter l'effet de l'ordonnance pendant au plus trente jours après la
date où est rendue l'ordonnance afin de permettre aux malades qui sont dans la maison
de trouver d'autres facilités d'hébergement et
d'évacuer les lieux. L'ordonnance est exécutoire au même titre qu'une autre ordonnance
ou qu'un jugement de la Cour de !' Ontario
(Division générale). L.R.O. 1980, chap. 389,
par. 6 (1), révisé.

Instances
visant à interdire la poursuite ou la
répétition
d'une contravention

Appeal

(2) An appeal lies to the Divisional Court
from an order made under subsection (1).
R.S.O. 1980, c. 389, S. 6 (2).

(2) L'ordonnance rendue en vertu du
paragraphe (1) peut être portée en appel
devant la Cour divisionnaire. L.R.0. 1980,
chap. 389, par. 6 (2).

Appel

Licence,

7.--(1) Every licence is renewable annually in accordance with the regulations.

7 (1) Le permis est renouvelable annuelIement conformément aux règlements.

Renouvellement du
permis

renewal
Fee

(2) The fee for renewal of a licence is $10.

(2) Les droits de renouvellement du per- ?e~~~~~emis sont de 10 $.
ment

Power to
refuse
renewal

(3) The Minister may refuse the licence of
any private hospital if it was operated in a
manner that contravened this Act or the regulations.

(3) Le ministre peut refuser de renouveler
le permis d'un hôpital privé si celui-ci était
exploité d'une manière qui a contrevenu à la
présente loi ou aux règlements.

Pouvoir de
refuser le
renouvellement

Refusai to
renew

(4) Where the licensee is a corporation,
the Minister may refuse to renew its licence
if the Minister is not satisfied as to the character of each director and officer of the corporation and as to bis or ber fitness to direct,
manage or be associated with the operation
of the private hospital.

(4) Si le titulaire de permis est une personne morale, le ministre peut refuser de
renouveler son permis s'il n'est pas convaincu
de la moralité de tous les administrateurs et
dirigeants de cette personne morale et de
leur aptitude à diriger ou à gérer l'exploitation de l'hôpital privé ou à y participer.

Refus de
renouvellement du
permis

(5) When a licence is renewed, the Minister shall determine the class of hospital that
may be operated and may change the class
from that for which the hospital was licensed
in the preceding year. R.S.O. 1980, c. 389,
S. 7 (1-5).

(5) Lors du renouvellement du permis, le
ministre fixe la catégorie d'hôpital qui peut
être exploitée. II peut changer, d'une année
à l'autre, la catégorie pour laquelle le permis
est accordé à l'hôpital. L.R.O. 1980, chap.
389, par. 7 (1) à (5).

Changement
de catégorie
lors du
renouvelle·
ment dupermis

(6) Where the renewal of a licence bas
been refused or where a licence bas been
revoked, the licence shall not be displayed in
a manner that may induce a person to
believe that it is still in force, and every persan who so displays a licence is guilty of an
offence and on conviction is Iiable to a fine
of not Jess than $50 and not more than

(6) En cas de révocation d'un permis ou
de refus de le renouveler, le permis ne doit
pas être exposé d'une manière qui peut amener quiconque à croire qu'il est encore en
vigueur. Quiconque expose ainsi un permis
est coupable d'une infraction et passible, sur
déclaration de culpabilité , d'une amende d'au
moins 50 $ et d'au plus 1 000 $. L.R.O. 1980,

Infraction

licence

Change of
class of
hospital on
renewal of

licence

Offence

516

Chap. P.24
$1,000. R.S.O. 1980, c. 389 ,
72, S. 40, part.

PRIVATE HOSPITALS
S.

7 (6); 1989,

chap. 389 , par. 7 (6); 1989, chap. 72, art . 40 ,

C.

en partie.

8. Where a licence has been issued to two
or more persons jointly and any of such persons dies leaving the other or others surviving during the currency of the licence, the
licence remains in force and has the same
effect as if it had been issued to the survivor
or survivors. R.S.O. 1980, c. 389, s. 8.

8 Si un permis a été délivré conjointement
à deux personnes ou plus et qu'une de ces
personnes décède avant la fin de la période
de validité du permis, ce dernier reste en
vigueur et a le même effet que s'il avait été
délivré aux titulaires survivants. L.R.O.
1980, chap. 389, art. 8.

9. A licence under this Act is transferable

9 Le permis délivré en vertu de la pré-

only where the proposed transferee obtains
the prior written consent of the Minister to
the transfer , but the Minister shall not consent to the transfer until he or she is satisfied
by such evidence as he or she may require as
to the good character and the fitness of the
transferee to manage and operate the private
hospital. R.S.O. 1980, c. 389, s. 9.

sente loi n'est cessible que si le cessionnaire
proposé obtient le consentement écrit préalable du ministre à la cession. Toutefois , le
ministre ne doit pas consentir à la cession
tant qu'il n'est pas convaincu, au moyen des
preuves qu'il peut exiger, de la moralité du
cessionnaire et de son aptitude à gérer et à
exploiter l'hôpital privé. L.R.O. 1980, chap.
389, art. 9.

Transfer of
corporation
shares

10.-{l) Where the licensee of a private
hospital is a corporation with share capital,
no share thereof shall be transferred without
the prior approval of the Minister.

10 (1) Si le titulaire de permis d'exploitation d'un hôpital privé est une personne
morale avec capital-actions, aucune action de
cette personne morale n'est transférable sans
l'approbation préalable du ministre.

Transfert
d'actions
d'une personne morale

Appeal

(2) Where an application for the approval
of the Minister to the transfer of shares
under subsection (1) is refused, the applicant
may appeal from the decision to the Divisional Court at any time within thirty days
from receipt of notice of the refusai, and the
court may , upon the hearing of the appeal,
make such order as to the transfer of the
shares or confirming the Minister's decision
and as to costs as the court considers just.

(2) Si la demande d'approbation ministérielle du transfert d'actions aux termes du
paragraphe (1) est rejetée, l'auteur de la
demande peut interjeter appel de la décision
devant la Cour divisionnaire dans les trente
jours qui suivent la date où il reçoit l'avis de
refus. Le tribunal peut, après audition de
l'appel, rendre l'ordonnance qu'il juge équitable quant au transfert des actions ou à la
confirmation de la décision du ministre et
aux dépens.

Appel

Procedure

(3) The appeal shall be by notice served
upon the Minister, and shall be founded
upon a copy of the application, a copy of any
proceedings be fore the Minis ter, a copy of
the decision of the Minister and upon any
other material the court considers relevant.
R.S.O. 1980, c. 389, S. 10.

(3) L'appel est introduit par la signification d'un avis au ministre et il est appuyé par
une copié de la demande, une copie des instances, le cas échéant, devant le ministre,
·une copie de la décision du ministre et tout
autre document que le tribunal considère
pertinent. L.R.O. 1980, chap. 389, art. 10.

Procédure

Death of
licensee

11.-{l) When a Iicensee or the sole surviving licensee dies,

11 (1) En cas de décès du titulaire de ~~~fr~~e
permis ou du seul titulaire de permis permis
survivant:

Death of
one of joint
licensees

Transfer of
licence

(a) the person to whom the private hospital passes may apply to have the
licence transferred to him , her or it,
but the Minister shall not grant consent to the transfer until he or she is
satisfied by such evidence as he or she
may require as to the good character
and the fitness of the transferee to
manage and operate the private hospital; or

a) la personne à laquelle l'hôpital privé
échoit peut demander que le permis
lui soit cédé, mais le ministre ne doit
pas consentir à la cession tant qu'il
n'est pas convaincu, au moyen des
preuves qu'il peut exiger, de la moralité du cessionnaire et de son aptitude
à gérer et à exploiter l'hôpital privé;

(b) the persona! representative of the
deceased licensee may apply to the
Minister for a temporary licence to
permit the private hospital to continue
in operation under the management of
the persona! representative for such

b) le représentant successoral du titulaire
de permis décédé peut demander au
ministre de lui délivrer un permis temporaire pour permettre à l'hôpital
privé de continuer d'être exploité sous
la direction du représentant successo-

Décès d'un
cotitulaire de
permis

Cession du
permis
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period of time as in the opinion of the
Minister is sufficient to allow the personal representative to dispose of the
private hospital and to allow other
accommodation to be provided for the
patients in the hospital.

rai pendant une période suffisamment
longue, de l'avis du ministre, pour permettre au représentant successoral
d'aliéner l'hôpital privé et de trouver
d'autres facilités d'hébergement pour
les malades de l'hôpital.

Time limit

(2) Unless an application is made under
subsection (1) within three months after the
death of the licensee or of the sole surviving
licensee, the licence is revoked. R.S.O. 1980,
C. 389, S. 11.

(2) À moins qu'une demande ne soit présentée en vertu du paragraphe (1) dans les
trois mois qui suivent le décès du titulaire de
permis ou du seul titulaire de permis survivant, le permis est révoqué. L.R.O. 1980,
chap. 389, art. 11.

Délai

Revocalion
of licence

12.-(1) A licence may at any time be
revoked by the Minister,

12 (1) Le ministre peut révoquer le permis à tout moment dans l'un des cas
suivants:

Révocation
du pennis

(a) if the licensee bas made default for
two months in paying the annual
licence fee;

a) le titulaire de permis est en retard de
deux mois dans le paiement des droits
annuels de permis;

(b) if the licensee or superintendent bas
been convicted of an offence against
this Act or of any offence punishable
by imprisonment; or

b) le titulaire de permis ou le directeur
général a été reconnu coupable d'une
infraction à la présente loi ou d'une
infraction punissable d'emprisonnement;

(c) if, in the opinion of the Minister,

c) le ministre est d'avis que :

(i) the premises of the private hospital are unclean, unsanitary or
without proper fire protection,

(i) les locaux de l'hôpital privé sont
malpropres, insalubres ou sans
protection convenable contre les
incendies,

(ii) the standard of patient care provided in the private hospital is
inadequate,

(ii) la qualité des soins fournis aux
malades dans l' hôpital est insuffisante,

(iii) the private hospital is managed
or conducted in a manner contrary to this Act or the regulations, or

(iii) l'hôpital privé est géré ou dirigé
d'une manière qui est contraire à
la présente loi ou aux règlements,

(iv) the private hospital is managed
or conducted in such a manner
that the revocation of the licence
is required in the public interest.

(iv) l'hôpital privé est géré ou dirigé
d'une manière qui rend la révocation du permis nécessaire dans
l'intérêt public.

Notice to
licensee

(2) Before a licence is revoked, the Minister shall give notice to the licensee or superintendent of the ground or grounds on which
it is proposed to revoke the licence and shall
afford to the persan an opportunity of showing cause why the licence should not be
revoked. R.S.O. 1980, c. 389, s. 12.

(2) Avant de révoquer le permis, le ministre avise le titulaire de permis ou le directeur
général du ou des motifs pour lesquels il se
propose de le faire et lui donne la possibilité
d'exposer les raisons pour lesquelles le permis ne devrait pas être révoqué. L.R.O.
1980, chap. 389, art. 12.

Avis au
titulaire de
pennis

Refusai to
renew or
consent to
transfer or
revocation

13.-(1) Where the Minister proposes to
refuse to renew or consent to the transfer of
a licence or proposes to revoke a licence
under this Act, he or she shall serve notice of
the proposai, together with written reasons
therefor, on the licensee. R.S.O. 1980,
C. 389, S. 13 (1).

13 (1) Si le ministre se propose de refuser de renouveler un permis, de refuser de
consentir à la cession d'un permis ou de
révoquer un permis en vertu de la présente
loi, il signifie un avis écrit et motivé de son
intention au titulaire de permis. L.R.O.
1980, chap. 389, par. 13 (1).

Refus de
renouveler ou
de révoquer
le permis ou
de consentir à
la cession

Request for
hearing

(2) A notice under subsection (1) shall
state that the licensee is entitled to a hearing
by the Health Facilities Appeal Board under
the Ambulance Act if the licensee mails or
delivers a written request for a hearing to the
Minister and the Board within fifteen days

(2) L'avis prévu au paragraphe (1) indique
que le titulaire de permis a droit à une
audience devant la Commission d'appel des
établissements de santé visée par la Loi sur
les ambulances s'il poste ou remet un avis
écrit à cet effet au ministre et à la Commis-

Avis de
demande
d'audience
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after service of the notice under subsection
(1).

sion dans les quinze jours qui suivent la date
à laquelle l'avis prévu au paragraphe (1) lui a
été signifié.

Powers of
Minis ter
where no
hearing

(3) Where a licensee does not request a
hearing by the Health Facilities Appeal
Board in accordance with subsection (2), the
Minister may carry out the proposai stated in
his or her notice under subsection (1 ).

(3) Si le titulaire de permis ne demande
pas d'audience devant la Commission d'appel
des établissements de santé conformément au
paragraphe (2), le ministre peut donner suite
à ce qu'il propose dans l'avis signifié en vertu
du paragraphe (1).

Pouvoirs du
ministre

Powers of
Board where
hearing

(4) Where a licensee requests a hearing by
the Health Facilities Appeal Board in accordance with subsection (2) , the Board shall
appoint a time for and hold the hearing and,
on the application of the Minister at the
hearing, may by order direct the Minister to
carry out the proposai or refrain from carrying out the proposai and to take such action
as the Board considers the Minister ought to
take in accordance with this Act and the regulations, and for such purposes the Board
may substitute its opinion for that of the
Minister. R.S .O . 1980, c. 389, s. 13 (2-4),
revised.

(4) Si le titulaire de permis demande une
audience devant la Commission d'appel des
établissements de santé conformément au
paragraphe (2), la Commission fixe la date et
l'heure de l'audience et la tient. À la requête
du ministre à l'audience, elle peut lui ordonner de donner suite à ce qu'il propose ou de
s'abstenir de le faire et de prendre les mesures qui, selon elle, s'imposent, conformément
à la présente loi et aux règlements. À cette
fin, la Commission peut substituer son opinion à celle du ministre. L.R.O. 1980, chap.
389, par. 13 (2) à (4), révisés.

Pouvoirs de
la Commission

Extension of
time for
requiring
hearing

(5) The Health Facilities Appeal Board
may extend the time for the giving of notice
requesting a hearing by a licensee under this
section either before or after expiration of
such time where it is satisfied that there are
apparent grounds for granting relief to the
licensee pursuant to a hearing and that there
are reasonable grounds for applying for the
extension and the Board may give such directions as it considers proper consequent upon
the extension.

(5) La Commission d'appel des établissements de santé peut proroger le délai de
remise de l'avis de demande d'audience en
vertu du présent article, avant ou après l'expiration du délai imparti au titulaire de permis , si elle est convaincue qu'il existe des
motifs apparemment fondés de faire droit à
la demande principale à l'issue de l'audience
et qu'il existe également des motifs suffisants
pour demander cette prorogation. La Commission peut assortir cette prorogation des
directives qu'elle juge pertinentes.

Prorogation
du délai pour
demander
une audience

Continuation
of licence
pending
renewal

(6) Where, within the time prescribed
therefor or, if no time is prescribed, before
the expiry of a licence, a licensee has applied
for renewal of the licence and paid the prescribed fee, the licence shall be deemed to
continue,

(6) Si, dans le délai prescrit, ou, si aucun
délai n'est prescrit, avant la date d'expiration
du permis, le titulaire de permis en demande
le renouvellement et acquitte les droits prescrits, le permis est réputé valide :

Permis valide
en attendant
le renouvellement

(a) until the renewal is granted; or

a) jusqu'à ce que le renouvellement soit
accordé;

(b) where the licensee is served with
notice that the Minister proposes to
refuse to grant the renewal, until the
time for giving notice requiring a hearing by the Board has expired and,
where a hearing is required, until the
Board has made its decision. R.S.O.
1980, C. 389, S. 13 (5, 6).

b) jusqu'au moment où expire le délai
imparti pour demander une audience,
si le titulaire de permis reçoit signification d'un avis d'intention du ministre
de ne pas renouveler le permis , et, en
cas d'audience, jusqu' au jour où la
Commission rend sa décision. L.R.O.
1980, chap. 389, par. 13 (5) et (6).

Panics

14.-(1) The Minister or licensee who has
required the hearing and such other persans
as the Health Facilities Appeal Board may
specify are parties to proceedings before the
Board under this Act.

14 (1) Sont parties à l'instance introduite
devant la Commission d'appel des établissements de santé en vertu de la présente loi le
ministre ou le titulaire de permis qui
demande une audience et les autres personnes que la Commission peut désigner.

Panics

Notice of
hearing

(2) Notice of a hearing under section 13
shall afford the licensee a reasonable opportunity to show or to achieve compliance
before the hearing with ail lawful require-

(2) L'avis d'audience signifié en vertu de
l'article 13 offre au titulaire de permis la possibilité raisonnable soit de montrer qu'il s'est
conformé soit de se conformer, avant l'au-

Avis
d'audience
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ments for the renewal , retention or transfer
of the licence.

dience, à toutes les exigences de la loi pour
conserver son permis ou en obtenir le renouvellement ou la cession.

Examination
of documcntary evidcnce

(3) A licensee who is a party to proceedings under subsection (1) shall be afforded an
opportunity to examine before the hearing
any written or documentary evidence that
will be produced or any report the contents
of which will be given in evidence at the
hearing.

(3) Le titulaire de permis qui est partie à
une instance en vertu du paragraphe (1) doit
avoir la possibilité d'examiner, avant l'audience, toute preuve écrite ou documentaire
qui y sera produite ou tout rapport dont le
contenu y sera présenté en preuve.

Examen de la
preuve documentaire

Members
holding
hearing not
to have
taken part in
investigation,
etc.

( 4) Members of the Health Facilities
Appeal Board holding a hearing shall not
have taken part before the hearing in any
investigation or consideration of the subjectmatter of the hearing and shall not communicate directly or indirectly in relation to the
subject-matter of the hearing with any persan
or with any party or representative of any
party except upon notice to and opportunity
for ail parties to participate, but the Board
may seek legal advice from an adviser independent from the parties and in such case the
nature of the advice shall be made known to
the parties in order that they may make submissions as to the law. R.S.O. 1980, c. 389,
S. 14 (1-4).

(4) Les membres de la Commission d'appel des établissements de santé qui tiennent
l'audience ne doivent pas avoir déjà participé
à une étude ou à une enquête relative à l'objet de l'audience. Ils ne doivent pas communiquer à ce sujet, ni directement ni indirectement, avec qui que ce soit, y compris une
partie ou son représentant, si ce n'est après
en avoir avisé toutes les parties et leur avoir
fourni l'occasion de participer. Toutefois, la
Commission peut demander des conseils juridiques d'un conseiller indépendant et, dans
ce cas, la teneur de ces conseils est communiquée aux parties pour leur permettre de présenter des observations au sujet du droit
applicable. L.R.O. 1980, chap. 389, par.
14 (1) à (4).

Les membres
n'ont pas
déjà participé
à une
enquête à ce
sujet, etc.

Rccording of
evidencc

(5) The oral evidence taken before the
Board at a hearing shall be recorded and, if
so required, copies or a transcript thereof
shall be furnished upon the same terms as in
the Ontario Court (General Division).
R.S.O. 1980, c. 389, s. 14 (5), revised.

(5) Les témoignages entendus par la Commission lors de l'audience sont enregistrés et,
si la demande en est faite, des copies ou une
transcription en sont fournies aux mêmes
conditions que celles qui sont imposées en
Cour de l'Ontario (Division générale).
L.R.O. 1980, chap. 389, par. 14 (5), révisé.

Témoignages
enregistrés

Findings of
fact

( 6) The findings of fact of the Board pursuant to a hearing shall be based exclusively
on evidence admissible or matters that may
be noticed under sections 15 and 16 of the
Statutory Powers Procedure Act.

(6) Lors d'une audience, la Commission
fonde ses conclusions de fait uniquement sur
la preuve admissible ou sur ce dont elle peut
prendre connaissance en vertu des articles 15
et 16 de la Loi sur /'exercice des compétences
légales.

Conclusions
de fait

Only

(7) No member of the Board shall participate in a decision of the Board pursuant to a
hearing unless he or she was present
throughout the hearing and heard the evidence and argument of the parties and,
except with the consent of the parties, no
decision of the Board shall be given unless ail
members so present participate in the decision.

(7) Aucun membre de la Commission ne
doit prendre part à la décision que la Commission rend à l'issue d'une audience s'il n'a
pas assisté à toute l'audience et entendu la
preuve et les plaidoiries des parties. Sauf si
les parties y consentent, la Commission ne
doit pas rendre de décision à moins que tous
les membres qui ont assisté à toute l'audience n'y prennent part.

Seuls les
membres
présents à
l'audience
prennent part
à une décision

Relcase of
documentary
evidence

(8) Documents and things put in evidence
at the hearing shall, upon the request of the
persan who produced them, be released to
the persan by the Board within a reasonable
time after the matter in issue has been finally
determined. R.S.O. 1980, c. 389, s. 14 (6-8).

(8) La Commission rend les documents et
les objets présentés en preuve à l'audience à
la personne qui les a produits, à sa demande,
dans un délai raisonnable après le règlement
définitif du litige. L.R.O. 1980, chap. 389,
par. 14 (6) à (8).

Remise de la
preuve documentaire

Appeal to
court

15.-(1) Any party to the proceedings
before the Health Facilities Appeal Board
may appeal from its decision or order to the
Divisional Court.

15 (1) Une partie à l'instance introduite
devant la Commission d'appel des établissements de santé peut interjeter appel de la
décision ou de l'ordonnance de la Commission devant la Cour divisionnaire.

Appel devant
la Cour divisionnaire

members at
hearing to
participate in
decision
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Record to
be filed in
court

(2) Where any party appeals from a decision or order of the Board, the Board shall
forthwith file in the Ontario Court (General
Division) the record of the proceedings
before it in which the decision was made,
which, together with the transcript of evidence if it is not part of the Board's record,
shall constitute the record in the appeal.
R.S.O. 1980, c. 389, s. 15 (1, 2), revised.

(2) Si une partie interjette appel d'une
décision ou d'une ordonnance de la Commission, celle-ci dépose sans délai auprès de la
Cour de )'Ontario (Division générale) le dossier de l'instance à l'issue de laquelle a été
rendue la décision. Ce dossier, accompagné
de la transcription de la preuve déposée
devant la Commission si elle ne fait pas partie de son dossier, constitue le dossier
d'appel. L.R.O. 1980, chap. 389, par. 15 (1)
et (2), révisés.

Dossier
dtposé auprès
de la Cour
de !'Ontario

Powers of
court on
appeal

(3) An appeal under this section may be
made on questions of law or fact or both and
the court may affirm or may rescind the decision of the Board and may exercise ail powers of the Board to direct the Minister to
take any action which the Board may direct
him or her to take and as the court considers
proper and for such purposes the court may
substitute its opinion for that of the Minister
or of the Board, or the court may refer the
matter back to the Board for rehearing, in
whole or in part, in accordance with such
directions as the court considers proper.
R.S.O. 1980, c. 389, S. 15 (3).

(3) L'appel interjeté aux termes du présent article peut porter sur des questions de
droit ou de fait ou sur les deux, et le tribunal
peut confirmer ou annuler la décision de la
Commission et exercer tous les pouvoirs de
celle-ci pour ordonner au ministre de prendre
les mesures que la Commission peut lui
ordonner dè prendre, selon ce que le tribunal
juge approprié. À cette fin, le tribunal peut
substituer son opinion à celle du ministre ou
de la Commission ou il peut renvoyer l'affaire à la Commission pour qu'elle l'entende
à nouveau, en totalité ou en partie, conformément aux directives qu'il juge appropriées.
L.R.O. 1980, chap. 389, par. 15 (3).

Pouvoirs du
tribunal lors
d'un appel

Service of
notice

16. Except where otherwise provided, any
notice required by this Act to be served may
be served personally or by registered mail
addressed to the person to whom notice is to
be given at the person's latest known address
and, where notice is served by registered
mail, the service shall be deemed to have
been made on the third day after the day of
mailing unless the person to whom notice is
given establishes that, acting in good faith,
through absence, accident, illness or other
cause beyond the person's control the notice
was not received until a later date. R.S.O.
1980, C. 389, S. 16.

16 Sauf dispositions contraires, un avis
dont la présente loi exige la signification peut
être signifié à personne ou envoyé par courrier recommandé à la dernière adresse connue du destinataire. Si l'avis est signifié par
courrier recommandé, la signification est
réputée avoir été effectuée le troisième jour
qui suit la date de la mise à la poste, à moins
que le destinataire ne démontre qu'il ne l'a
reçu, en toute bonne foi, qu'à une date ultérieure par suite de son absence, d'un accident, d'une maladie ou pour tout autre motif
indépendant de sa volonté. L.R.O. 1980,
chap. 389, art. 16.

Signification
de l'avis

Powers of
private
hospitals

17. Every private hospital has power to
carry on its undertaking as is authorized by
any general or special Act under which it was
created, established , incorporated or empowered so to do, but, where the provisions of
any general or special Act conflict with the
provisions of this Act or the regulations, the
provisions of this Act and the regulations
prevail. R.S.O. 1980, c. 389, s. 17.

17 L'hôpital privé a le pouvoir d'exercer
ses activités comme l'autorise la loi générale
ou spéciale en vertu de laquelle il a été créé,
ouvert ou constitué en personne morale ou la
loi qui lui a conféré le droit de le faire. Toutefois, en cas de contradiction entre les dispositions d'une loi générale ou spéciale et
celles de la présente loi ou des règlements,
les dispositions de la présente loi et des
règlements l'emportent. L.R.O. 1980, chap.
389, art. 17.

Pouvoirs des
hôpitaux
privés

Fiscal year

18. The fiscal year of every private hospital shall commence on the lst day of January
of a year and end on the 31st day of December of the same year. R.S.O. 1980, c. 389,
S. 18.

18 L'exercice de l'hôpital privé commence
le 1er janvier de l'année et se termine le 31
décembre de cette même année. L.R.O.
1980, chap. 389, art. 18.

Exercice

Resident
superintendent

19.-(1) Every private hospital shall have

19 (1) L'hôpital privé possède à tout

at ail times a superintendent who may be the
licensee, if qualified under this section, and
shall be either a legally qualified medical
practitioner, a registered nurse, or a person

moment un directeur général qui peut être le
titulaire de permis lui-même, s'il répond aux
exigences du présent article, et qui est soit un
médecin dûment qualifié, soit une infirmière
autorisée, soit une personne dont les qualifi-
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Directeur
gtnéral sur
place

HÔ PITAUX PRIVÉS

chap. P.24

521

whose qualifications are acceptable to the
Minister.

cations sont jugées acceptables par le ministre.

Minister's
approval

(2) No persan other than a licensee shall
be appointed as the superintendent of a private hospital until bis or ber name and qualifications have been furnished to the Minister
and the Minister bas approved of the
appointment.

(2) Nul autre qu'un titulaire de permis ne
doit être nommé directeur général de l'hôpital privé tant que son nom et ses qualifications n'ont pas été fournis au ministre et que
celui-ci n'a pas approuvé la nomination.

Approbation
du ministre

Acting
superintendent

(3) During the temporary absence, illness
or incapacity of the superintendent, the
Iicensee may, without giving notice to the
Minister, appoint as acting superintendent
any other persan qualified in accordance with
this section, and every persan so appointed
shall, while he or she so acts, be deemed for
the purpose of this Act to be the superintendent, but he or she shall not so act, whether
under the same or successive appointments,
for a longer continuous period than four
weeks. R.S.O. 1980, c. 389, s. 19 (1-3).

(3) En cas d'absence, de maladie ou d'incapacité temporaires du directeur général, le
titulaire de permis peut, sans en aviser le
ministre, nommer en qualité de directeur
général intérimaire une autre personne
répondant aux exigences du présent article.
La personne ainsi nommée est réputée, dans
l'exercice de ses fonctions de directeur général intérimaire, être le directeur général pour
l'application de la présente loi, mais elle ne
doit pas exercer ces fonctions pendant une
période continue supérieure à quatre semaines, que ce soit dans le cadre de la même
nomination ou par suite de nominations successives. L.R.O. 1980, chap. 389, par. 19 (1)
à (3).

Directeur
général intérimaire

Offence

(4) Where at any time a private hospital is
used as such while it bas no duly qualified
superintendent, the licensee is guilty of an
offence and on conviction is Hable to a fine
of not more than $50 for every day during
which it is so used. R.S.O. 1980, c. 389,
S. 19 (4); 1989, C. 72, S. 40, part.

(4) Si, à tout moment, l'hôpital privé est
utilisé en tant que tel sans posséder de directeur général dûment qualifié, le titulaire de
permis est coupable d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au plus 50 $ par jour pendant
lequel l'hôpital privé est ainsi utilisé. L.R.O.
1980, chap. 389, par. 19 (4); 1989, chap. 72,
art. 40, en partie.

Infraction

lnterns

20. No persan shall be employed as an
intern in a private hospital unless he or she is
registered under Part III of the Health Disciplines Act. R.S.O. 1980, c. 389, s. 20.

20 Nul ne doit être employé en qualité
d'interne dans un hôpital privé à moins
d'être inscrit en vertu de la partie III de la
Loi sur les sciences de la santé. L.R.O. 1980,
chap. 389, art. 20.

Internes

21.-(1) The Iicensee of every private

21 (1) Le titulaire de permis d'exploita-

hospital shall keep or cause to be kept a register of patients in which shall be entered,

tion d'un hôpital privé tient ou fait tenir un
registre des malades dans lequel sont inscrits
les renseignements suivants :

(a) the name, age, sex and usual place of
residence of each patient, and the date
of bis or ber admission to the hospital;

a) le nom, l'âge, le sexe et le domicile
habituel de chaque malade, ainsi que
la date de son admission à l'hôpital;

(b) each patient's diagnosis;

b) le diagnostic
malade;

(c) the name of the medical practitioner,
if any, attending each patient;

c) le nom du médecin traitant de chaque
malade, le cas échéant;

(d) the date on which each patient leaves
the hospital and, if transferred to
another hospital, the name of the
other hospital or, in the event of the
death of a patient in the hospital, the
date of death; and

d) la date à laquelle chaque malade
quitte l'hôpital et, en cas de transfert à
un autre hôpital, le nom de cet autre
hôpital ou , en cas de décès d'un
malade à l'hôpital, la date du décès;

( e) such other particulars as are prescribed
by the Minister.

e) tous les autres détails prescrits par le
ministre.

(2) The particulars required by subsection
(1) shall be entered in the register as soon as

(2) Les détails visés au paragraphe (1)
sont inscrits dans le registre le plus tôt possi-

Register of
patients

Entry of
particulars

concernant

Registre des
malades

chaque

Inscription
des détails
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practicable after the occurrence of the act or
event to which the entry relates. R.S.O.
1980, C. 389, S. 21 (1, 2).

ble après que se produit l'action ou l'événement auxquels l'inscription a trait. L.R.O.
1980, chap. 389, par. 21 (1) et (2).

(3) Every persan who knowingly makes an
untrue entry in a register of patients is guilty
of an offence and on conviction is liable to a
fine of not more than $1,000. R.S.O. 1980,
C. 389, S. 21 (3); 1989, C. 72, S. 40, part .

(3) Quiconque inscrit sciemment des renseignements faux dans le registre des malades
est coupable d'une infraction et passible, sur
déclaration de culpabilité, d'une amende d'au
plus 1 000 $. L.R.O. 1980, chap. 389, par.
21 (3); 1989, chap. 72, art. 40, en partie.

Infraction

(4) Every licensee who fails to make or
cause to be made any entry in the register
required by subsection (1) to be made
therein is guilty of an offence and on conviction is liable to a fine of not more than
$1,000. R.S.O. 1980, c. 389, S. 21 (4); 1989,
C. 72, S. 40, part.

(4) Le titulaire de permis qui n'effectue
pas ou ne fait pas effectuer une inscription
exigée par le paragraphe (1) dans le registre
des malades est coupable d'une infraction et
passible, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au plus 1 000 $. L.R.O. 1980,
chap. 389, par. 21 (4); 1989, chap. 72, art.
40, en partie.

Idem

22.---(1) No persan shall construct, add to

22 (1) Nul ne doit effectuer des travaux,
ni agrandir une maison utilisée ou devant
être utilisée comme hôpital privé, ni lui ajouter une annexe en vue d'augmenter le nombre de lits de malade.
(2) Nul ne doit transformer ni rénover une
maison qui est utilisée comme hôpital privé
sans avoir obtenu au préalable l'approbation
écrite du ministre.

Travaux,
annexe ou
agrandissement interdits

Le ministre
peut exiger

•

Idem

Construction ,
addition or
enlargement
prohibited

or enlarge the patient bed capacity of any
bouse that is or that is intended to be used as
a private hospital.

Alteration or
renovation

(2) No persan shall alter or renovate a
bouse that is used as a private hospital unless
the persan bas first obtained the approval in
writing of the Minister for the alteration or
renovation.

Minister may
require
mate rial

(3) The Minister may require an applicant
for an approval under subsection (2) to submit to the Minister any plans, specifications
and other information related to the alteration or renovation and, subject to subsection (4), the Minister may issue the approval
in writing for the alteration or renovation.

(3) Le ministre peut demander à l'auteur
de la demande d'approbation présentée aux
termes du paragraphe (2) de lui soumettre
des plans, devis et autres renseignements
ayant trait à la transformation ou à la rénovation. Sous réserve du paragraphe (4), le
ministre peut approuver par écrit la transformation ou la rénovation.

Where
Minister may
refuse
approval or
impose terms
and conditions

(4) The Minister may refuse to issue an
approval under subsection (2) where be or
she considers that it is not in the public interest to issue the approval or may issue the
approval subject to such terms and conditions as be or she considers are in the public
interest.

(4) Le ministre peut refuser d'accorder
son approbation en vertu du paragraphe (2)
s'il considère qu'il n'est pas dans l'intérêt
public de le faire ou il peut assortir son
approbation des conditions qu'il juge être
dans l'intérêt public.

Cas OÙ Je
ministre peut
refuser son
approbation
ou imposer
des conditions

Matters to
be considered by
Minis ter

(5) In considering whether it is in the public interest under subsection (4) to refuse to
issue an approval or to issue an approval subject to terms and conditions, the Minister
shall take into account,

(5) Pour décider s'il est dans l'intérêt
public, en vertu du paragraphe (4), de refuser d'accorder son approbation ou d'assortir
celle-ci de conditions, le ministre étudie :

Facteurs dont
le ministre
tient compte

(a) whether the proposed alteration or
renovation will or will likely be prejudicial to the health, safety or welfare
of the patients who are receiving or
are likely to receive services or treatment in the private hospital; and

a) d'une part, si la transformation ou la
rénovation proposée nuira ou nuira
probablement à la santé, à la sécurité
ou au bien-être des malades qui reçoivent ou qui recevront probablement
des services dans l'hôpital privé ou qui
y suivent ou y suivront un traitement;

(b) whether the proposed alteration or
renovation will or will likely result in a
contravention of this Act or the regulations or of any other Act or regulation that applies to a private hospital

b) d'autre part, si la transformation ou la
rénovation proposée entraînera ou
entraînera probablement une contravention à la présente loi ou aux règlements ou à une autre loi ou un autre
règlement qui s'applique à un hôpital

Transformation ou
rénovation

des docu-

ments
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or of any municipal by-law related to
the proposed alteration or renovation.

privé ou à un règlement municipal
ayant trait à la transformation ou à la
rénovation proposée.

Number of
patients not
to be
increased

(6) The number of patients that is permitted by the licence issued under this Act in
respect of a private hospital shall not be
increased as the result of any alteration or
renovation of the bouse that is used as the
private hospital. R.S.O. 1980, c. 389, s. 22.

(6) Le nombre de malades qu'autorise le
permis délivré en vertu de la présente loi
relativement à un hôpital privé ne doit pas se
trouver augmenté du fait de la transformation ou de la rénovation de la maison qui est
utilisée comme hôpital privé. L.R.O. 1980,
chap . .389, art. 22.

Interdiction
d'augmenter
le nombre de
malades

Jnspectors

23.-(1) The Minister may designate one
or more officers of the Ministry to be inspectors for the purposes of this Act and the regulations.

23 (1) Le ministre peut désigner un ou
plusieurs agents du ministère comme inspecteurs pour l'application de la présente loi et
des règlements.

Inspecteurs

Inspection

(2) Every private hospital and its registers
and records shall at ail times be open to
inspection by an inspector. R.S.O. 1980,
C. 389, S. 23 (1, 2).

(2) L'inspecteur peut, à tout moment,
avoir accès à l'hôpital privé ainsi qu'à ses
registres et dossiers. L.R.O. 1980, chap. 389,
par. 23 (1) et (2).

Inspection

Jnspector
may enter
unlicenscd
premiscs

(3) Where an inspector believes or suspects that any bouse is used as a private hospital without being licensed, he or she may at
any time and from time to time enter and
inspect such bouse and every part thereof,
and every persan who prevents or obstructs
or attempts to prevent or obstruct any such
entry or inspection is guilty of an offence and
on conviction is liable to a fine of not more
than $1,000. R.S.O. 1980, c. 389, s. 23 {3);
1989,c. 72,s. 40,part.

(3) L'inspecteur qui croit ou soupçonne
qu'une maison est utilisée comme hôpital
privé sans permis délivré à cet effet peut, à
tout moment et à l'occasion, pénétrer dans
cette maison et l'inspecter en entier. Quiconque entrave ou gêne ou tente d'entraver ou
de gêner l'accès ou l'inspection est coupable
d'une infraction et passible, sur déclaration
de culpabilité, d'une amende d'au plus
1 000 $. L.R.O. 1980, chap. 389, par. 23 (3);
1989, chap. 72, art. 40, en partie.

L'inspecteur
peut pénétrer
dans des
locaux non
autorisés

Use of
licensed
hospitals

24.-(1) A private hospital shall not be
used for any purpose other than the purposes
in respect of which the licence is issued and
purposes incidental thereto. R.S.O. 1980,
C. 389, S. 24 (1).

24 (1) L'hôpital privé ne doit être utilisé
qu'aux fins pour lesquelles le permis est délivré et aux fins connexes. L.R.O. 1980, chap.
389, par. 24 (1).

Utilisation
des hôpitaux
détenant un
permis

Offcncc

(2) Where a private hospital is used in any
manner contrary to subsection (1), the
licensee and the superintendent are severally
guilty of an offence and on conviction are
each liable to a fine of not more than $50 for
every day during which it is so used. R.S.O.
1980, C. 389, S. 24 {2); 1989, C. 72, S. 40,
part.

(2) Si un hôpital privé est utilisé d'une
manière contraire au paragraphe (1), le titulaire de permis et le directeur général sont
coupables d'une infraction et passibles chacun, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au plus 50 $ pour chacun des jours
au cours desquels l'hôpital est ainsi utilisé.
L.R.O. 1980, chap. 389, par. 24 (2); 1989,
chap. 72, art. 40, en partie.

Infraction

Reception of
more than
authorized
number of
patients

25. Where a private hospital is used at
any time for the treatment of a greater number of patients than is permitted by the
licence, except in the case of emergency, or
where a patient of a class not permitted by
the licence is admitted, the licensee and the
superintendent are severally guilty of an
offence and on conviction are each liable to a
fine of not more than $50 for every day during which it is so used or the patient is so
admitted. R.S.O. 1980, c. 389, s. 25; 1989,
C. 72, S. 40, part.

25 Si un hôpital privé est, à tout moment,
utilisé pour le traitement d'un nombre plus
élevé de malades que ne l'autorise le permis,
sauf en cas d'urgence, ou si un malade d'une
catégorie non autorisée par le permis y est
admis, le titulaire de permis et le directeur
général sont coupables d'une infraction et
passibles, sur déclaration de culpabilité,
d'une amende d'au plus 50 $ pour chacun des
jours au cours desquels l'hôpital est ainsi utilisé ou le malade ainsi admis. L.R.O. 1980,
chap. 389, art. 25; 1989, chap. 72, art. 40, en
partie.

Hébergement
d'un nombre
de malades
supérieur au
maximum
aurorisé

General
offencc

26. Every persan who contravenes any
provision of this Act or the regulations,
where a penalty is not otherwise provided, is
guilty of an offence and on conviction is Hable to a fine of not less than $50 and not

26 Quiconque contrevient à une disposition de la présente loi ou des règlements est
coupable d'une infraction et passible, sur
déclaration de culpabilité, d'une amende d'au
moins 50 $ et d'au plus 1 000 $ si aucune

Infraction
générale
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more than $1,000. R.S.O. 1980, c. 389, s. 26;
1989, c. 72, s. 40, part.

peine n'est autrement prévue. L.R.O. 1980,
chap. 389, art. 26; 1989, chap. 72, art. 40, en
partie.

Burden of
proof in
prosecutions

27.-{1) In a prosecution for an offence
under this Act, the burden of proving that a
persan residing in a house and there receiving medical treatment is not a patient within
the meaning of this Act is upon the persan
charged.

27 (1) Lors d'une poursuite intentée
relativement à une infraction à la présente
loi, le fardeau de prouver qu'une personne
résidant dans une maison et y recevant un
traitement médical n'est pas un malade au
sens de la présente loi revient à l'inculpé.

Fardeau de la
preuve en cas
de poursuites

Idem

(2) In a prosecution for an offence under
this Act, the burden of proving that a licence
is in force and its terms and that a persan
apparently having the charge, contrai or
management of a private hospital is not the
superintendent thereof within the meaning of
this Act is upon the persan charged. R.S.O.
1980, C. 389, S. 27.

(2) Lors d'une poursuite intentée relativement à une infraction à la présente loi, le fardeau de prouver qu'un permis est en vigueur
et qu'il est assorti de conditions revient à l'inculpé, de même que celui de prouver que la
personne qui assume apparemment la direction, la surveillance ou la gestion d'un hôpital privé n'en est pas le directeur général au
sens de la présente loi. L.R.O. 1980, chap.
389, art. 27.

Idem

Municipal
agreements
as to indigents

28. Any municipality, with the approval
of the Minister, may enter into an annual
agreement with the licensee of a private hospital respecting the admission to and treatment in the private hospital of indigent persans and dependants of indigent persans who
are resident in su ch municipality, and in su ch
case the Iiability of the municipality to the
private hospital shall be deterrnined according to such agreement, and the Minister may
terrninate any such agreement at any time by
thirty days notice in writing to the parties
thereto. R.S.O. 1980, c. 389, s. 28.

28 Une municipalité peut, avec l'approbation du ministre, conclure une entente
annuelle avec le titulaire de permis d'exploitation d'un hôpital privé relativement à l'admission et au traitement à l'hôpital privé
d'indigents et des personnes à leur charge qui
résident dans cette municipalité. Dans ce cas,
le montant dont la municipalité est redevable
à l'hôpital privé est fixé par l'entente, et le
ministre peut mettre fin à l'entente à tout
moment en donnant un préavis écrit de
trente jours aux parties à l'entente. L.R.O.
1980, chap. 389, art. 28.

Ententes avec
les municipalités relativement aux
indigents

29.-{l) Upon the payment by a muni-

29 (1) Lorsqu'une municipalité a payé la

cipality of any account rendered to it by a
private hospital for the treatment of a patient
under the terms of an agreement entered
into under section 28, the municipality may
recover from the patient or, in the event of
death, from his or her estate or, in the case
of a dependant, from any persan Iiable in law
for such dependant the amount of the payment so made, and such amount may be
recovered as a debt in any court of competent jurisdiction.

note que lui a présentée un hôpital privé
relativement au traitement d'un malade selon
les conditions d'une entente conclue aux termes de l'article 28, elle peut recouvrer ce
montant auprès du malade ou, s'il est
décédé, de sa succession, ou , dans le cas
d'une personne à charge, de la personne qui
en est légalement responsable. La créance
peut aussi être recouvrée devant un tribunal
compétent.

Droit de
recours de la
municipalité

Idem

(2) The right of a municipality under subsection (1) to recover any payment made by
it to a private hospital commences the day
after the patient is discharged from the hospital or dies in the hospital and does not
include the right while the patient is in hospital to take any part of the pension received
by the patient under the Old Age Security
Act (Canada) or received under that Act by
the persan whose dependant the patient is.

(2) Le droit d'une municipalité de recouvrer, en vertu du paragraphe (1), un montant
qu'elle a versé à un hôpital privé commence
le jour qui suit celui où le malade obtient son
congé de l'hôpital ou y décède et ne comprend pas le droit de prélever, pendant le
séjour du malade à l'hôpital, une partie de la
pension que le malade reçoit en vertu de la
Loi sur la sécurité de la vieillesse (Canada) ou
que la personne dont il est à charge reçoit en
vertu de cette loi.

Idem

Limitation

(3) The right of a municipality under subsection (1) to recover any payment made by
it to a private hospital ceases one year after
the discharge of the patient from the hospital
or his or her death in the hospital. R.S.O.
1980, C. 389, S. 29.

(3) Le droit d'une municipalité de recouvrer, en vertu du paragraphe (1), un montant
qu'elle a versé à un hôpital privé prend fin
un an après que le malade a obtenu son
congé de l'hôpital ou qu'il y est décédé.
L.R.O. 1980, chap. 389, art. 29.

Prescription

Municipal
right of
recourse
against
patient

HÔPITAUX PRIVÉS

chap. P.24

525

Indigents
from unorganized territory

30.-{l) Where a patient in a private hospital is an indigent persan or a dependant of
an indigent persan and bas resided in territory without municipal organization for a
period of three months within the period of
six months next prior to bis or ber admission
to the private hospital, the Ministry, on certification by the regional welfare administrator, shall pay the private hospital at the rate
of $6.50 for each day the patient receives
treatment in the hospital.

30 (1) Si un malade soigné dans un hôpi- Indigents
. d"
à d'un territoire
. é
ta 1 pnv est un m 1gent, ou une personne
non érigé en
la charge d'un indigent, qui a résidé dans un , municipalité
territoire non érigé en municipalité pendant
une période de trois mois au cours des six
mois qui précèdent immédiatement son
admission à l'hôpital privé, le ministère, sur
attestation de l'administrateur régional de
l'aide sociale, verse à l'hôpital privé 6,50 $
pour chaque jour au cours duquel le malade
reçoit un traitement à l'hôpital.

Idem

(2) Where a private hospital receives payment under subsection (1) for an indigent
persan, the Minister shall pay to the private
hospital an amount in respect of insured services received by the indigent persan equal
to the difference between the amount paid
by the Ministry and the daily rate established
for the hospital by the Minister. R.S.O.
1980, C. 389, S. 30.

(2) Si un hôpital privé reçoit un versement
en vertu du paragraphe (1) à l'égard d'un
indigent, le ministre verse à l'hôpital privé,
au titre des services assurés que reçoit l'indigent, un montant égal à la différence entre le
montant payé par le ministère et le prix quotidien fixé pour l'hôpital par le ministre.
L.R.O. 1980, chap. 389, art. 30.

Idem

Custodial
care

31.-{1) Where a patient in a private hospital is an indigent persan or a dependant of
an indigent persan and is declared by the
attending physician not to require continued
medical and skilled nursing care in a private
hospital but requires only custodial care, the
municipality in which such persan was resident at the time of admission is Iiable to the
private hospital for payment of the daily contract rate, established for that private hospital by the Minister, from the twenty-first day
after the day on which notice that the patient
is declared to require only custodial care bas
been sent by the superintendent of the private hospital by registered mail to the clerk
of the municipality until such patient leaves
the private hospital.

31 (1) Si un malade soigné dans un hôpital privé est un indigent ou une personne à la
charge d'un indigent et que son médecin traitant déclare qu'il n'a pas besoin de soins
médicaux ni de soins infirmiers spécialisés
continuels dans un hôpital privé, mais uniquement de soins de garde, la municipalité
où cette personne résidait lors de son admission est redevable à l'hôpital privé du prix
contractuel quotidien que le ministre a fixé
pour cet hôpital privé, à partir du vingt-etunième jour qui suit la date à laquelle le
directeur général de l'hôpital privé a envoyé
par courrier recommandé au secrétaire de la
municipalité un avis selon lequel le malade
est déclaré n'avoir besoin que de soins de
garde, jusqu'au moment où le malade quitte
l'hôpital privé.

Soins de
garde

Payment of
daily
contract rate

(2) A municipality that is liable to a private hospital for the payment of the daily
contract rate under subsection (1) shall make
such payment to the private hospital at least
quarterly.

(2) La municipalité qui est redevable à un
hôpital privé du prix contractuel quotidien en
vertu du paragraphe (1) fait un versement à
l'hôpital privé au moins une fois par trimestre.

Paiement
du prix
contractuel
quotidien

Idem

(3) Where the persan referred to in subsection (1) was a resident of territory without
municipal organization, the Province of
Ontario shall pay the daily contract rate in
accordance with subsection (1).

(3) Si la personne visée au paragraphe (1)
réside dans un territoire non érigé en municipalité, la province de l'Ontario paie le prix
contractuel quotidien conformément au paragraphe (1).

Idem

Definition

(4) For the purposes of this section, "indigent persan" means a persan who is receiving assistance from a municipality or is
declared eligible by the Ministry of Community and Social Services to receive such assistance, or who bas no place of abode to which
be or she may go from the private hospital.
R.S.O. 1980, c. 389, S. 31.

(4) Pour l'application du présent article, le
terme «indigent» s'entend d'une personne qui
reçoit une aide d'une municipalité ou que le
ministère des Services sociaux et communautaires déclare admissible à recevoir une telle
aide ou qui n'a pas de résidence où se rendre
à sa sortie de l'hôpital privé. L.R.O. 1980,
chap. 389, art. 31.

Définition

Who to be
deemed
occupier for
cc nain
purposes

32.-{1) The superintendent of a private
hospital shall be deemed to be the occupier
of the bouse for the purpose of giving notice
under the Health Protection and Promotion
Act of any patient found or suspected to be
suffering from any communicable disease.

32 (1) Aux fins de la déclaration des cas
confirmés ou soupçonnés de maladie contagieuse qui est faite en vertu de la Loi sur la
protection et la promotion de la santé, le
directeur général d'un hôpital privé est
réputé être l'occupant de la maison.

Personne
réputée occuper la maison
à ccnaines
fins
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Idem

(2) The superintendent of a private hospital shall be deemed to be the occupier
thereof for the purpose of giving notice or
information under the Vital Statistics Act of
the death of any persan or of the birth of any
child in the hospital. R.S.O. 1980, c. 389,
S. 32.

(2) Aux fins de la déclaration ou des renseignements à fournir en vertu de la Loi sur
les statistiques de l'état civil au sujet du décès
d'une personne ou de la naissance d'un
enfant dans un hôpital privé, le directeur
général de cet hôpital est réputé être l'occupant de la maison. L.R.O. 1980, chap. 389,
art. 32.

Idem

Regulatio ns

33.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may make such regulations with
respect to private hospitals as are considered
necessary for,

33 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut prendre les règlements qu'il juge
nécessaires pour :

Règlements

(a) their construction, establishment,
licensing, alteration, safety, equipment, maintenance and repair;

a) traiter de la construction, de la création, de la transformation, de la sécurité, de l'équipement, de l'entretien et
des réparations des hôpitaux privés
ainsi que de la délivrance des permis
d'exploitation de ceux-ci;

(b) their classifications, grades and standards;

b) traiter du classement et des catégories
d'hôpitaux privés et de leurs normes;

(c) their inspection, contrai, government,
management, conduct, operation and
use;

c) traiter de l'inspection, de la surveillance, de la direction, de la gestion, de
l'administration, de l'exploitation et de
l'utilisation des hôpitaux privés;

(d) their superintendents, staffs, officers,
servants and employees and the powers and duties thereof;

d) traiter des directeurs généraux, dupersonnel, des dirigeants et de tous les
employés des hôpitaux privés ainsi que
de leurs pouvoirs et fonctions;

(e) prescribing the powers and duties of
inspectors;

e) prescrire les pouvoirs et les fonctions
des inspecteurs;

(f) prescribing or restricting the type and
amount of surgery, gynaecology or
obstetrics that may be performed in
any class of private hospital and the
facilities and equipment that shall be
provided for such purposes;

f) prescrire ou restreindre le genre et la
quantité d'actes chirurgicaux, gynécologiques ou obstétricaux qui peuvent
être accomplis dans une catégorie
d'hôpitaux privés et les installations et
l'équipement qui doivent être fournis à
ces fins;

(g) the admission, treatment, care, conduct, discipline and discharge of
patients, and for prohibiting the
admission of any class of patients;

g) traiter de l'admission, de la conduite,
de la mise en congé et de la discipline
des malades soignés dans un hôpital
privé, ainsi que des soins et des traitements à leur fournir, et interdire l'admission d'une catégorie donnée de
malades;

(h) the classification of patients and the
rates and charges for patients;

h) traiter du classement des malades et
des prix et des frais exigés pour ceuxci;

(i) the records, books, accounting systems, audits, reports and returns to be
made and kept;

i) traiter des dossiers, registres, systèmes
comptables, vérifications, rapports,
états et relevés que les hôpitaux privés
doivent tenir et conserver;

(j) the establishment and operation of
periodic medical audits of the work
performed in private hospitals;

j) traiter de l'organisation et de la con-

(k) prescribing the matters upon which bylaws must be passed by corporations
that operate private hospitals;

k) prescrire les questions que les personnes morales qui exploitent des hôpitaux privés doivent prévoir dans leur
règlement intérieur;
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duite de vérifications médicales périodiques du travail accompli dans les
hôpitaux privés;
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(1) the reports and returns to be submitted to the Minister by private hospitals;

1) traiter des rapports , états et relevés
que les hôpitaux privés doivent présenter au ministre;

(m) defining words and terms used in this
Act and the regulations for the purposes of this Act and the regulations;

m) définir les mots et expressions utilisés
dans la présente loi et les règlements
pour l'application de la présente loi et
des règlements;

(n) ail matters affecting private hospitals.

n) traiter de toutes les questions touchant
les hôpitaux privés.

(2) The Minister may from time to time
declare ail or any of the regulations to be in
force with respect to ail private hospitals or
any one or more private hospitals or classes
thereof and for such time or times as the
Minister considers expedient. R.S.O. 1980,
C. 389, S. 33.

(2) Le ministre peut, à l'occasion, appliquer l'ensemble ou une partie des règlements
à tous les hôpitaux privés, à un ou à plusieurs hôpitaux privés, ou à une ou à plusieurs catégories d'hôpitaux privés pendant la
ou les périodes qu'il juge appropriées.
L.R.O. 1980, chap. 389, art. 33.
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Idem

